Conseil municipal du 25 septembre 2008

Question orale présenté par :

Madame La Maire,

L’eau est une ressource vitale à l’existence ; elle est un bien commun au service de tous. C’est pour cela que la production d’eau potable et sa distribution sont des services publics  et qu’ils doivent le rester.

Depuis 1923, le Syndicat des Eaux D’Ile de France, dont Montreuil est membre, délègue à Véolia (l’ex Compagnie Générale des Eaux) le service public de la distribution de l’eau.

Or, depuis plusieurs années, la gestion et la tarification du service de l’eau pratiquée par Véolia, avec l’assentiment du SEDIF, sont fortement contestés. La critique est particulièrement forte en ce moment, et elle émane tout à la fois d’associations et de collectifs d’usagers, d’élus et d’associations de consommateurs.  

Ainsi, la dernière enquête que l’UFC-Que Choisir a produite au printemps 2008, après avoir pris connaissance des éléments comptables du SEDIF, fait apparaître, selon l’association, 91 millions d’euros de charges annuelles infondées.

A l’heure ou le pouvoir d’achat constitue la première préoccupation des français, et à fortiori des montreuillois, cette surfacturation du service de l’eau est proprement inacceptable.

Aussi, prenant appui sur les succès des  récentes expériences de retour en gestion publique, à Grenoble, à Cherbourg, à Castres, qui toutes ont vu une baisse conséquente du coût du service de l’eau, ainsi que sur la décision de la ville de Paris de revenir à une gestion publique, nous considérons que seule une gestion en régie publique serait susceptible d’offrir une juste tarification, ainsi qu’une gestion transparente et démocratique du Syndicat des Eaux d’Ile de France ;

Par ailleurs, vous savez, Madame la Maire, que le calendrier établi par la présidence du SEDIF, » squattée » par André Santini, par ailleurs ministre de la fonction publique, maire d’Issy les Moulineaux et président du bassin des eaux Seine-Normandie,, prévoit d’arrêter le choix du futur mode de gestion, applicable en 2011, avant la fin de l’année. 

Dans ce contexte, confirmez-vous, Madame la Maire, comme vous l’avez indiqué précédemment, votre choix en faveur d’une gestion publique de la distribution de l’eau, et que pensez-vous qu’il serait utile d’entreprendre pour faire valoir cette position.

Pensez-vous, par exemple, qu’une délibération du conseil municipal exprimant clairement et fortement, le choix d’une gestion publique de la distribution de l’eau, pourrait être prise, et comment ?

